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UNE AUTRE VOIE A GAUCHE 
    

P r é s id e n t ie l l e s , l é g is l a t iv e s  P r é s id e n t ie l l e s , l é g is l a t iv e s  P r é s id e n t ie l l e s , l é g is l a t iv e s  P r é s id e n t ie l l e s , l é g is l a t iv e s  
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U n is s o n s -n o u s  p o u r  d e s  
 c a n d id a tu r e s  c o m m u n e s  

NNNNo s  o b je c t ifs :o s  o b je c t ifs :o s  o b je c t ifs :o s  o b je c t ifs :     
 
- Pour battre la droite et l’extrême droite, en finir une bonne fois avec 
cette politique qui présente toutes les régressions sociales comme une fata-
lité. 
- Pour mettre fin à ces alternances qui voient se succéder des politiques 
libérales et sociales/libérales sans différence profonde, qui détournent les 
citoyens de la politique et conduisent à des désastres comme celui du 21 
avril 2002.  
- Pour donner des droits et pouvoirs nouveaux aux citoyens, pour en fi-
nir avec la « monarchie présidentielle » et la concentration des pouvoirs, 
passer enfin à la VI République, une république solidaire, participative, 
citoyenne. 
- Pour faire avancer nos valeurs: l’égalité, la solidarité et la liberté. 
- Pour une démocratie sociale et participative, où chacun-e participe à 
part égale au pouvoir, quelle que soit son origine ou son statut. Une démo-
cratie qui s’appuiera sur la mobilisation et la lutte, car nous savons que les 
privilégiés du système actuel ne voudront pas perdre leur privilèges. 
 
C ’e s t  p o s s ib l e :C ’e s t  p o s s ib l e :C ’e s t  p o s s ib l e :C ’e s t  p o s s ib l e :     
 
- le 29 mai 2005 nous avons dit majoritairement NON à l’Europe libérale. 
- au printemps 2006 les citoyens, avec les jeunes à leur tête, ont obtenu le 
retrait du CPE. 
 
R a s s e m b l o n sR a s s e m b l o n sR a s s e m b l o n sR a s s e m b l o n s ----n o u s :n o u s :n o u s :n o u s :     
 
- Pour élaborer ensemble un programme en phase avec les attentes de la 
population, sur lequel le ou la candidate à la présidentielle s’engagera. 
- Pour définir ensemble, au sein des centaines de collectifs existants, la dé-
marche pour désigner les candidats porteurs de ce rassemblement popu-
laire. 
- Pour construire une majorité, un gouvernement qui, durablement, 
mettent en œuvre une politique vraiment de gauche, audacieuse, clairement 
en rupture avec les précédentes 
 

EN UN MOT POUR GAGNER! 
 

R E J O IG NE Z  NO T R E  C O L LR E J O IG NE Z  NO T R E  C O L LR E J O IG NE Z  NO T R E  C O L LR E J O IG NE Z  NO T R E  C O L L E C T IF  E C T IF  E C T IF  E C T IF      
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REJOIGNEZ NOUS! 
 
Dans la foulée de la victoire 
du NON de gauche au réfé-
rendum sur la constitution 
européenne, le collectif de 
Maurepas Elancourt Coi-
gnières s’est créé sur les 
bases d’un appel national : 
 
Pour un rassemblement 
antilibéral de gauche et 
des candidatures commu-
nes.  
 
Il en existe plus de 800 et 
de nombreux autres vont 
être créés.  
 
Ce collectif ouvert à tous 
est composé d’habitants de 
nos trois communes enga-
gés ou non réunis dans une 
même volonté unitaire pour 
faire bouger les choses et 
participer à l’élaboration 
d’une politique authenti-
quement de gauche pour 
les prochaines échéances 
électorales.  
 
Il s’agit d’un espace de dé-
bats et d’action qui s’enri-
chit de la présence de cha-
cun, vous avez sûrement 
votre place en son sein, 
alors n’hésitez pas à  nous 
rejoindre pour apporter vo-
tre pierre à l’édifice. 

A l’appel: de personnalités, de militants de la LCR, de PRS, et des Verts et des organisations: Les Alternatifs, Collectif pour 
l’Ecodéveloppement, Convergence citoyenne, Gauche Républicaine, MARS, Parti Communiste Français 



Intégralité du texte sur le site http://www.alternativeagauche2007.org/ ou contactez-nous. 
 

CE QUE NOUS VOULONS 
 
Ce texte n’est ni une simple déclaration d’intentions, ni un programme électoral habituel. En effet, il 
s’agit pour nous de s’engager autour d’un projet politique durable, qui ne saurait s’épuiser dans l’élection d’un 
président, ni dans l’application de quelques mesures symboliques. Il est pour nous fondamental de redonner du 
sens à l’action politique et de montrer qu’une véritable volonté politique est crédible. 
 
Ces propositions, nous les soumettons donc au débat public, pour les enrichir et pour qu’elles prennent 
force collective. Car nous le savons bien : aucun programme, aucune politique ne peuvent s’imposer et changer 
l’ordre des choses s’ils ne sont pas les fruits d’un vaste mouvement populaire et citoyen, où chacun-e discute, 
décide et contrôle. Sans peuple acteur, et en permanence, sans lutte collective, sans mobilisation sociale et poli-
tique vigilante, aucune transformation sérieuse n’est envisageable. Nous ne disons pas : “ Faites-nous 
confiance ”, mais “ Luttons, contestons et bâtissons ensemble, à tout moment et partout ”.  
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• Le SMIC sera immédiatement porté à 1500 euros brut et rapidement à 1500 euros net.  
• Le CDI à temps complet doit être la règle avec l’objectif de mettre hors-la-loi le temps partiel imposé et 

les différents contrats précaires. 
• Pas de retraite en dessous du SMIC. Nous rétablirons le droit à la retraite à taux plein à 60 ans sur la 

base de 37,5 annuités sur la base des 10 meilleures années. L’atteinte de ces 37,5 annuités avant l’âge 
de 60 ans donne le droit à la retraite à temps plein.  

• Les services publics de réseaux essentiels pour l’accès à des droits fondamentaux (énergie, chemin de 
fer, télécom, activités postale…) doivent relever d’une mission nationale de services publics avec le re-
tour au monopole public quand les conditions le rendent possible. 

 
2��1')�(�'�0*��)'.(3+*4('�
�

• Immédiatement, le processus d’élaboration d’une VIe République sera engagé. Il commencera par un 
large débat citoyen débouchant sur l’élection à la proportionnelle d’une assemblée constituante chargée 
de rédiger une nouvelle constitution, dont le projet sera soumis à référendum. 

• Une nouvelle déclaration des droits pour fonder une nouvelle république. Cette déclaration des droits 
affirmera des droits nouveaux mettant en valeur les principes correspondant à notre projet politique.  
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• Nous proposons en particulier : que l'UE fixe comme première priorité à sa politique la promotion d'un 
modèle social européen ambitieux, que l'UE rompe avec la course à la "baisse des coûts" salariaux et à 
la diminution des dépenses publiques et sociales, que l'UE reconnaisse les services publics comme un 
secteur spécifique répondant à des droits fondamentaux des citoyen-ne-s et à des besoins essentiels 
de la vie quotidienne  
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• Une autre redistribution des richesses et Une réforme fiscale orientée vers plus de justice sociale : 
 
Le premier objectif est un nouveau partage de la richesse nationale visant à reconquérir la part des salaires 
dans la valeur ajoutée telle qu’elle était au début des années 1980. Cela représente d’environ 165 milliards 
d’euros  chaque année (10 % de la valeur ajoutée). Ce déplacement s’opérera par la fiscalité, les cotisations 
patronales, les diverses mesures sociales (hausse du SMIC, des salaires, sécurisation des parcours de tra-
vail et de vie, baisse du temps de travail créatrice d’emplois, etc), le développement des activités qui entraî-
nent une amélioration des rentrées fiscales et sociales. Quelques indications : 1 million de chômeurs en 
moins  et 1% de croissance supplémentaire entraînent respectivement environ 9 et 3 milliards d’euros de ren-
trées fiscales supplémentaires. 


